
Si l’UNRWA doit cesser d’exister, 
le monde restera-t-il de marbre?

Réforme de la maturité gymnasiale: 
un virage à ne pas manquer!

L’UNRWA, l’agence des Nations 
unies chargée de la protection 
et du bien-être des réfugiés 
palestiniens depuis trois quarts 
de siècle, a toujours été conçue 
pour être temporaire. La fin de 
son mandat était prévue dès sa 
création. Le choix qui se présente 
à nous aujourd’hui consiste soit à 
jeter aux orties l’investissement 
de plusieurs décennies dans 
le développement humain 
et les droits de l’homme en 
démantelant l’agence de manière 
chaotique du jour au lendemain, 
soit à poursuivre un processus 
politique bien engagé, dans lequel 
l’UNRWA continuerait de fournir 
une éducation et des services de 
santé à des millions de réfugiés 
palestiniens, jusqu’à ce que des 
institutions palestiniennes aient 
les moyens de prendre le relais.

L’agence pourrait être contrainte 
de cesser son travail dans les 
territoires palestiniens occupés 
dès le mois prochain si la 
législation passée par le parlement 
israélien venait à être mise en 
œuvre. Les lois paralyseraient 
la réponse humanitaire à Gaza 
et priveraient des millions de 
réfugiés palestiniens de services 
essentiels en Cisjordanie occupée, 
Jérusalem-Est compris. Elles 
élimineraient aussi un témoin 
direct des innombrables horreurs 
et injustices subies par les 
Palestiniens depuis des décennies.

Les efforts éhontés du 
gouvernement israélien pour 
contrarier la volonté de la 
communauté internationale – 
exprimée à travers de multiples 
résolutions des Nations unies – 
et démanteler unilatéralement 
une agence des Nations unies ont 
suscité une indignation et une 
condamnation publiques qui se 
sont en grande partie dissipées 
dans une inertie politique. Le 
manque de courage politique et de 
leadership moral, précisément là 
où nous en avons le plus besoin, 
n’augure rien de bon pour notre 
système multilatéral.

Qu’est-ce qui est en jeu? Pour 
les réfugiés palestiniens, rien de 
moins que leur vie et leur avenir. 
Interdire l’accès à l’éducation, aux 
services de soins et de santé, ainsi 
qu’à d’autres services sociaux, aura 
un effet dévastateur sur plusieurs 
générations. Toute complicité 

dans cette entreprise érode, non 
seulement notre humanité, mais 
aussi la légitimité de notre système 
multilatéral. L’absence quasi 
totale de sanctions politiques, 
économiques ou juridiques 
pour les violations flagrantes 
des Conventions de Genève, le 
mépris affiché pour les résolutions 
du Conseil de sécurité et de 
l’Assemblée générale des Nations 
unies, et le refus manifeste des 
décisions de la Cour internationale 
de justice tournent en dérision 
l’Etat de droit international.

La guerre contre les Palestiniens 
à Gaza s’accompagne de l’agression 
sans précédent de tous ceux qui 
parlent ou agissent pour défendre 
les droits de l’homme, le droit 
international et les victimes d’une 
guerre barbare. Les travailleurs 
humanitaires avec des dizaines 
d’années d’expérience auprès de 
populations affectées par la guerre 
se retrouvent soudainement 
accusés de terrorisme ou de 
complicité avec des terroristes. 
Ceux qui critiquent la politique 
et les actions du gouvernement 
israélien sont harcelés et menacés. 
La propagande incendiaire 
diffusée par le Ministère israélien 
des affaires étrangères se retrouve 
maintenant sur des panneaux 
publicitaires dans des lieux 
stratégiques aux Etats-Unis et 
en Europe, ainsi que sur des 
publicités Google promouvant des 
sites internet de désinformation. 

Ces efforts largement financés 
visent à détourner l’attention de la 
brutalité d’une occupation illégale, 
et des crimes internationaux 
commis sous nos yeux en toute 
impunité.

Le gouvernement israélien 
et ses affiliés justifient les 
actions entreprises contre 
l’UNRWA par des accusations 
selon lesquelles l’agence serait 
infiltrée par le Hamas, bien que 
toutes les allégations étayées 
par des preuves aient fait l’objet 
d’enquêtes approfondies. En 
parallèle, le Hamas accuse la 
direction de l’UNRWA de collusion 
avec l’occupation israélienne et 
s’oppose aux efforts de l’agence en 
faveur de la promotion des droits 
humains et de l’égalité des sexes. 
Loin de prendre part au conflit, 
l’UNRWA est une des victimes de 
cette guerre.

Les efforts pour discréditer 
et éventuellement démanteler 
l’UNRWA visent un objectif 
simple: éliminer le statut de 
réfugié palestinien et modifier 
unilatéralement les paramètres 
établis de longue date pour 
une solution politique au 
conflit israélo-palestinien. La 
poursuite aveugle de cet objectif 
a négligé le fait que le statut de 
réfugié palestinien n’est pas lié 
à l’UNRWA, mais inscrit dans 
le cadre d’une résolution de 
l’Assemblée générale des Nations 
unies qui précède l’établissement 
de l’agence.

Aujourd’hui, la communauté 
internationale se trouve à un 
croisement. Une des voies mène 
à un monde dans lequel nous 
renions notre engagement en 
faveur d’une solution politique 
à la question de la Palestine. Il 
s’agit d’un monde dystopique, 
où Israël, en tant que puissance 
occupante, est seul responsable 
de la population vivant au sein des 

territoires occupés palestiniens, 
sous-traitant potentiellement 
l’occupation à des acteurs privés 
encore moins responsables devant 
la communauté internationale.

L’autre voie mène à un monde 
où les garde-fous de l’Etat de droit 
international tiennent bon, et où la 
question palestinienne est résolue 
par des moyens politiques. C’est le 
chemin qu’emprunte actuellement 
l’Alliance globale pour la mise 
en œuvre de la solution à deux 
Etats, créée à l’initiative du 
royaume d’Arabie saoudite, de 
l’Union européenne et de la Ligue 
des Etats arabes. Cet effort, qui 
ravive l’initiative de paix arabe, 
vise à établir une irréversible 
marche à suivre vers une solution 
à deux Etats et à donner à une 
administration palestinienne 
les moyens de gouverner le futur 
Etat de Palestine, bande de Gaza 
comprise.

C’est la voie que l’UNRWA 
a vocation à soutenir. En 
attendant l’établissement d’un 
Etat palestinien, l’agence sera 
essentielle pour veiller à ce que 
les enfants de Gaza ne soient pas 
condamnés à un avenir dans les 
décombres, sans éducation, et 
sans espoir. Aucune autre entité, à 
l’exception d’un Etat opérationnel, 
n’est en mesure d’éduquer des 
centaines de milliers de filles et de 
garçons, ou de dispenser des soins 
de santé primaires à des millions 
de Palestiniens. Dans le cadre 
d’une solution politique, l’UNRWA 
pourra progressivement achever 
son mandat; ses professeurs, 
médecins et infirmiers devenant 
le personnel qualifié d’institutions 
palestiniennes indépendantes et 
autonomes.

Il est encore temps d’éviter 
un avenir cataclysmique, où 
puissance militaire et propagande 
façonnent l’ordre mondial, 
déterminant où et quand les 
droits de l’Homme et l’Etat de 
droit s’appliquent, si tant est qu’ils 
s’appliquent encore. Nous avons 
les outils et institutions adéquats 
pour défendre et renforcer notre 
système multilatéral et notre Etat 
de droit international. Nous avons 
simplement besoin de trouver 
le courage politique d’en faire 
usage. ■
Cette tribune a d’abord été publiée dans 
«The Guardian»

La réforme de la maturité gymna-
siale représente une opportunité 
décisive pour repenser l’avenir des 
jeunes générations. Sous la pres-
sion des universités et écoles poly-
techniques, le projet vise à recen-
trer la maturité gymnasiale sur les 
disciplines fondamentales (fran-
çais, langues et sciences), relé-
guant les options spécifiques (OS) 
au second plan. Or ce choix, pré-
senté comme une solution pour 
combler les lacunes des élèves, 
pourrait bien avoir des consé-
quences inverses: accentuer les 
inégalités sociales et standardiser 
les parcours scolaires, étouffant au 
passage créativité et singularité.

Car en misant sur une uniformi-
sation des apprentissages, cette 
réforme risque de renforcer la 
sélection selon l’origine sociale 
et donc les clivages sociaux. Les 
élèves moyens pourraient s’en 
tirer un peu mieux, mais ceux 

qui excellent dans des domaines 
spécifiques tout en peinant dans 
d’autres seraient pénalisés. Ce 
nivellement menace d’alimen-
ter un conformisme de «l’intel-
ligence», où seuls les parcours 
linéaires sont valorisés, bridant 
ainsi le développement de la plura-
lité des excellences et des intérêts 
individuels.

Paradoxalement, la réforme 
contient les germes d’une véritable 
innovation: une ouverture à l’in-
terdisciplinarité, cruciale dans un 
monde de plus en plus complexe 
et interconnecté. En laissant aux 
cantons la liberté de définir les OS, 
elle offre la possibilité de concevoir 
des options thématiques trans-
versales. Ces OS pourraient deve-
nir des laboratoires d’idées, où les 
élèves apprendraient à croiser des 
savoirs et à développer un sens 
critique indispensable. Pourtant, 
cette ambition est freinée par des 

décisions comme celle du Dépar-
tement de l’instruction publique 
genevois, qui impose une unifor-
mité entre établissements, rendant 
quasi impossible l’émergence d’op-
tions réellement innovantes.

Si rien ne change, les OS risquent 
de n’être qu’un catalogue figé, 
continuant à favoriser l’accès à cer-
taines facultés sans apporter de 
véritable valeur ajoutée pédago-
gique.

Pour transformer cette réforme 
en succès, il est impératif de 
mettre l’interdisciplinarité au 
cœur du système éducatif. Cela 
suppose une formation adaptée 
des enseignants, axée sur la col-
laboration et l’innovation péda-
gogique; des projets interdisci-
plinaires réguliers, sous forme 
de semaines dédiées à des stages, 
échanges linguistiques ou explora-
tions préprofessionnelles; un sou-
tien renforcé aux élèves, avec des 

options d’approfondissement pour 
les élèves curieux et des options de 
renforcement pour ceux en diffi-
culté, afin de garantir un accompa-
gnement équitable et personnalisé.

L’enjeu dépasse le cadre sco-
laire, puisqu’il s’agit de préparer 
des citoyens capables de penser 
par eux-mêmes, de s’adapter à un 
monde en mutation et d’imaginer 
des solutions nouvelles aux défis 
sociétaux. Abandonner la créati-
vité et l’interdisciplinarité au pro-
fit d’un système plus rigide serait 
une erreur.

A l’heure où il est crucial de pro-
mouvoir des parcours variés et 
d’encourager l’autonomie intel-
lectuelle, faisons de cette réforme 
un tremplin pour un avenir plus 
juste et ambitieux! Le moment 
d’agir est maintenant, car chaque 
choix éducatif façonne le monde de 
demain. ■ 
ASSOCIATION CHANGEONS L’ÉCOLE / CLE

L’Institut des sciences médiatiques appliquées 
(Université de Zurich) a fait paraître en fin d’an-
née une étude portant sur les journalistes en 
Suisse: qui sont-ils, comment travaillent-ils et 
quels sont leurs soucis? Ce document passion-
nant n’a guère été relayé par les principaux inté-
ressés, peu satisfaits sans doute de se voir mis 
à nu! En effet, ils appartiennent très majoritai-
rement à la gauche, et ce sont eux qui le disent 
et non pas quelques complotistes de la fachos-
phère. Ainsi, 37% se situent tout à fait à gauche 
et 39% plutôt à gauche (total 76%) contre res-
pectivement 12% et 22% dans la population 
(total 34%). Plus du double! Sans surprise, les 
Romands se montrent plus à gauche que les Alé-
maniques et les Tessinois.

Cela n’a pas empêché la RTS de parler de jour-
nalistes de «centre gauche» (sic) ni à Gilles Mar-
chand, dans une interview au Temps, d’affir-
mer: «Nous ne sommes ni conservateurs, ni 
progressistes, ni parfaits d’ailleurs! Mais nous 
nous efforçons d’être une sorte de miroir de la 
société.» En fait de miroir, il est très déformant! 
Et le phénomène ne fait qu’empirer puisque la 
prévalence de la gauche n’était «que» de 68% 
lors du précédent sondage similaire mené en 
2015! Normal, car le déséquilibre est tel dans 
les rédactions qu’un nouvel arrivant de droite 
s’y sentira mal à l’aise, voire inconsciemment 
rejeté.

La profession affirme que ce lourd tropisme à 
gauche n’a aucune influence sur le contenu de 
l’information délivrée par les médias. Pour le 
prouver, elle se réfère à une autre étude… que 
j’ai déjà analysée dans ma chronique du 29 sep-
tembre 2023. J’y démontrais que la conclusion 
trahissait les chiffres. Le rapport admettait en 
effet que les articles sur les votations de droite 
étaient moins positifs que ceux qui concernent 
celles de gauche, que les commentaires rédac-
tionnels étaient de tonalité plus négative pour 
les scrutins de la droite que pour ceux de la 
gauche (différence du simple au double) et que 
la tendance des médias s’écartait de celle des 
urnes, vers la gauche bien entendu.

Malgré ces résultats convergents, la profession 
s’entête à nier l’incidence des faits, consciente 
sans doute que la chatte a mal au pied. Elle 
affirme que les journalistes sont capables de 
s’extraire de leur corpus idéologique lorsqu’ils 
écrivent ou mènent des interviews. D’ailleurs, 
79% des sondés se veulent impartiaux. Je ne 
doute pas qu’ils s’appliquent à l’être et certains 
y parviennent, mais l’objectivité est un art diffi-
cile. Il suffit d’analyser le choix du vocabulaire, 
la virulence des relances ou la mansuétude du 
ton pour s’en convaincre. C’est également le cas 
quand une personnalité de gauche est interpel-
lée par un journaliste de droite, sauf qu’il n’y en 
a que 18% en tout et pour tout, dans un pays que 
les dernières élections fédérales ont situé majo-
ritairement à droite.

L’étude cherchait aussi à cerner, sur la base 
d’une série de propositions, comment les 
1179 sondés voient leur rôle. Bien sûr, la plu-
part estiment qu’ils doivent fournir du contenu 
permettant aux gens de se faire une opi-
nion, de lutter contre la désinformation, etc. 
Mais 71% veulent mettre en lumière des injus-
tices sociales (pourquoi sociales seulement?), 
53% former le public (attention, danger!), 54% 
donner une voix aux groupes marginalisés et 
minoritaires (oui, mais jusqu’à quel point?), 
21% plaider pour le changement social (aïe!), 
11% influencer l’opinion publique ou définir 
l’agenda politique (shocking!). Cela fait froid 
dans le dos.

Le monde médiatique se soucie à juste titre 
du jugement très critique du public envers les 
journalistes et de sa désaffection à l’égard d’une 
information de qualité. De nombreuses causes 
l’expliquent, mais le fossé politique entre la 
population et les médias fait partie de l’équa-
tion. Comment la profession peut-elle se reven-
diquer indispensable à la démocratie si elle ne 
représente pas, ne serait-ce qu’approximati-
vement, les citoyens, afin de comprendre leur 
point de vue et leurs préoccupations? Dans le 
contexte helvétique de démocratie directe, cela 
devrait tomber sous le sens, non? ■
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